
Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES  

et la Ligue des Droits de l’Homme soutenues par :  
PCF, ATTAC, Collectif 88%, LFI, PS, la Libre Pensée, 

appellent les salarié.e.s, les retraité.e.s, les jeunes, tou.te.s les citoyen.ne.s  
 

 

RASSEMBLEMENT SAMEDI 05 DECEMBRE 11H00  

DEVANT LE TRIBUNAL DE ROANNE 
 

MANIFESTATION JUSQU'À  

LA SOUS-PREFECTURE DE ROANNE 
 

Avec le respect des gestes barrières 

LIBERTES NOUS PORTERONS  

TOUJOURS TON NOM ! 

Ce texte représente une nouvelle remise en cause de la liberté de manifester 
 

La liberté d’informer n’est pas la seule liberté menacée par cette proposition de loi, qui élargit également la possibilité 
pour la police d’avoir recours aux caméras piétons (article 21) ou aux caméras «aéroportées», notamment les drones 
équipés de caméras (article 22), permettant la reconnaissance faciale des manifestant.e.s lors de manifestations 
constitue un outil supplémentaire de surveillance généralisée. 
 

Autres points d'inquiétude : l’élargissement des missions des agents de sécurité privée, qui se verront confier des 
missions de service public, tandis que les polices municipales se voient dotées de prérogatives importantes qui 
relèvent pourtant des missions de l’État.  
 

Les graves atteintes au syndicalisme étudiant inscrites parallèlement dans la loi de programmation de la recherche, 
qui limite la liberté syndicale et la liberté d’expression dans les universités et campus  

Les libertés publiques en danger 
 

La proposition de loi de «SECURITE GLOBALE» contient de nombreuses atteintes au droit de la vie privée, à 
la liberté d’informer, au principe d’égalité et à des principes constitutionnels de légalité des peines et délits.  
 

C'est une atteinte à la liberté d’informer  
 

La proposition de loi a valu à Emmanuel Macron un sévère rappel à la loi par le Haut-commissariat aux 
Droits de l’Homme de l'ONU : «L’information du public et la publication d’images et d’enregistrements 
relatifs à des interventions de police sont non seulement essentiels pour le respect du droit à 
l’information, mais elles sont en outre légitimes dans le cadre du contrôle démocratique des 
institutions publiques».  

La proposition de loi «SECURITE GLOBALE» concourt à une remise en cause des principes de liberté, 
d’égalité, de fraternité, de solidarité et de laïcité. 



RASSEMBLEMENT 
 

Samedi  

05 décembre   

11H00 

Devant le Tribunal  

de Roanne 
 

MANIFESTATION 
 

jusqu’à  

la Sous-Préfecture de 

Roanne 

INSECURITE SOCIALE 
CONTRE LES LICENCIEMENTS ET LA PRECARITE 

Sinon pour les PDG des grands groupes  
tout va bien !!! 

 

2020 devrait être une nouvelle année record en termes 
de dividendes.   
 

Le CAC 40 s’apprêterait à verser 60,2 milliards d’euros 
de dividendes et de rachats d’actions à ses actionnaires 
au titre de l’exercice 2019, un montant dépassant le 
précédent record de 2007, à la veille de la crise 
financière de 2008.  
 

Transformer notre modèle social de façon brutale pour 
répondre aux exigences du capitalisme mondialisé, sont 
porteurs de lourds reculs sociaux et sociétaux pour le monde 
du travail.  
 

Leurs objectifs, c’est la généralisation de la précarité au 
travail comme dans notre vie quotidienne.  
 
 

Toutes ces situations, réformes et lois  
sont inacceptable ! 

Pas un jour ne se passe sans que l’on entende parler d’un 
nouveau plan de licenciements, venant s’ajouter au million 
d’emplois déjà détruits.  
 

Pas un jour ne se passe sans que des réformes ou lois ne 
viennent remettre en cause nos conquis sociaux. 
 

Nous sommes tous et toutes concerné.e.s par la casse de nos 
droits et garanties collectives à travers les réformes libérales 
contre le Code du Travail, le statut et les missions de la Fonction 
Publique, la Sécurité Sociale, l’Education Nationale, les 
Universités, la Recherche, les Retraites, le droit à la Formation 
et à l’Assurance Chômage. 
 

Victimes de la précarité, privé.e.s d’emploi et 
d’indemnisation chômage, des centaines de milliers d’entre 
nous sont condamné.e.s à la misère et plus de 10 millions 
de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté.  
 

SMIC mensuel net : 1219 € 
Seuil de pauvreté en France : 1063 € 

RESISTER, LUTTER, GAGNER !!! 


